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PROCÈS VERBAL 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 20 mars 2026 

 
Ordre du Jour :  
 
 Élection du Maire 
 Détermination du nombre d’adjoints 
 Election des Adjoints 
Lecture de la Charte de l’élu local 
 Vote des Indemnités de fonction 
 Désignation des délégués intercommunaux 
 Election des représentants dans les syndicats de communes 
 Désignation des membres des commissions municipales 
 Délibération fixant la liste des noms en vue de la nomination des membres de la commis-

sion communale des impôts directs 
 Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 
 Divers 
 

 ÉLECTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
 

 

 

L'an deux mille vingt-six, le vingt mars, à vingt heures, les membres du conseil municipal proclamés élus à la 
suite des récentes élections municipales du 15 mars 2026, se sont réunis dans la salle de la mairie sur la 
convocation qui leur a été adressée par le maire, conformément aux articles L 2122-7 et L 2122-8 du Code 
général des collectivités territoriales. 

Étaient présents Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux suivants :  
 

CHIPAUX Michèle 
CORBERAND Stéphane 
LAROCH Pascal 
MARTIN  
WESTPHAL Klaus 
LAROCHE Laurine 

BOUDINOT Stéphane 
ALVES TABORDA Vanessa 
LAROCH Matthieu 
BRICOUT Nathalie 
PINOT Olivier 
FAIVRE SONTOT Elisabeth 

 

Absent(s) : DIRAND Nathalie, absente excusée 
 

1. Installation des conseillers municipaux : 

 La séance a été ouverte sous la présidence de Madame Michèle CHIPAUX, maire, (ou remplaçant en 
application de l’article L.2122-17 du CGCT), qui a déclaré les membres du conseil municipal cités ci-
dessus (présents et absents) installés dans leurs fonctions. 
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Monsieur Stéphane CORBERAND a été désigné en qualité de secrétaire par la conseil municipal (art. 
l. 2122-15 du CGCT). 

2. Élection du maire : 
 
2.1. Présidence de l’assemblée 

Le plus âgé des membres présents du conseil municipal a pris la présidence de l’assemblée (art. L. 
2122-8 du CGCT). Il a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré dix conseillers 
présents et a constaté que la condition de le quorum posée à l’article L. 2122-17 du CGCT était remplie. 

Il a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du maire. Il a rappelé qu’en application 
des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue, 
il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité 
de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

2.2. Constitution du bureau 

Le conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins : Madame ALVES TABORDA Vanessa et Ma-
dame LAROCHE Laurine 

2.3. Déroulement de chaque tour de scrutin 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, s’est approché de la table de vote. Il a fait constater 
au président qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe du modèle uniforme fourni par la mairie. 
Le président l’a constaté, sans toucher l’enveloppe que le conseiller municipal a déposée lui-même 
dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre 
au part au vote, à l’appel de leur nom, a été enregistré. 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de 
vote. Les bulletins et enveloppes déclarés nuls par le bureau en application de l’article L. 66 du code 
électoral ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal avec 
mention de la cause de leur annexion. Ces bulletins et enveloppes ont été annexés les premiers avec 
leurs enveloppes, les secondes avec leurs bulletins, le tout placé dans une enveloppe close jointe au 
procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné. Il en va de même pour les bulletins blancs qui 
sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n’entrent pas en compte pour la déter-
mination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des scru-
tins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc (article L. 65 du code 
électoral). 

Lorsque l’élection n’a pas été acquise lors d’un des deux premiers tours de scrutin, il a été procédé à 
un nouveau tour de scrutin. 

2.4. Résultat du premier tour de scrutin 

a. Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote :  ............................. 0 
b. Nombre de votants (enveloppe déposées) : ............................................................ 10 
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L66 du code électoral) : ..... 0 
d. Nombre de suffrages blancs : ................................................................................... 0 
e. Nombre de suffrages exprimés : .............................................................................. 10 
f. Majorité absolue : .................................................................................................... 6 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 
En chiffres En toutes lettres 

Madame CHIPAUX Michèle  10 dix 
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2.5. Proclamation de l’élection du maire 

Madame CHIPAUX Michèle a été proclamé maire, et a été immédiatement installée. 

 

3. Élection des adjoints 
 

 Sous la présidence de Madame Michèle CHIPAUX, élue maire (ou son remplaçant en application de 
l’article L. 2122-17 du CGCT), le conseil municipal a été invité à procéder à l’élection des adjoints. 

3.1. Nombre d’adjoints 

Le président a indiqué qu’en application des articles L. 2122-3 et L. 2122-2 du CGCT, la commune doit 
disposer au minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30 % de 
l’effectif légal du conseil municipal, soit trois adjoints au maire au maximum. Il a rappelé qu’en appli-
cation des délibérations antérieures, la commune disposait, à ce jour, de trois (3) adjoints. Au vu de 
ces éléments, le conseil municipal a fixé à 3 le nombre des adjoints au maire de la commune. Si un seul 
adjoint doit être élu, le président a rappelé qu’il est élu selon les mêmes modalités que le maire, à 
savoir au scrutin uninominal secret et à la majorité absolue. 

3.2. La liste de candidats aux fonctions d’adjoint au maire 

Le maire (ou son remplaçant, a rappelé que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. Chaque liste est 
composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste 
n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la 
majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus 
élevée sont élus (art. L. 2122-4 et L.2122-7-2 du CGCT). 

Le conseil municipal a décidé de laisser un délai de dix minutes pour le dépôt, auprès du maire, des 
listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent comporter autant de conseillers muni-
cipaux que d’adjoints à désigner. 

À l’issue de ce délai, le maire (ou son remplaçant) a constaté qu’une liste de candidats aux fonctions 
d’adjoint au maire avaient été déposées. Ces listes ont été jointes au présent procès-verbal. Elles sont 
mentionnées dans les tableaux de résultats ci-dessous par l’indication du nom du candidat placé en 
tête de chaque liste. Il a ensuite été procédé à l’élection des adjoints au maire, sous le contrôle du 
bureau désigné au 2.2 et dans les conditions rappelées au 2.3 

3.3. Résultat du premier tour de scrutin 

a. Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote :  ........................ 0 
b. Nombre de votants (enveloppe déposées) : ....................................................... 10 
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L66 du code électoral) : 0 
d. Nombre de suffrages blancs : .............................................................................. 0 
e. Nombre de suffrages exprimés : ......................................................................... 10 
f. Majorité absolue : ............................................................................................... 6 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE CHAQUE CAN-
DIDAT PLACÉ EN TÊTE DE LISTE  

 (dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 
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Monsieur CORBERAND Stéphane 10 dix 

   

 

3.4. Proclamation de l’élection des adjoints 

Ont été proclamés adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste conduite par 
Monsieur CORBERAND Stéphane. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, tels qu’ils figurent sur la 
feuille de proclamation ci-jointe. 

4. Observations et réclamations  

--/-- 

Clôture du procès-verbal 

Le présent procès-verbal a été dressé et clos le vingt mars 2026 à vingt heures vingt-cinq minutes, 
après lecture et signature par le maire, le conseiller municipal le plus âgé, les assesseurs et le secré-
taire. 

 
Lecture de la charte de l’élu local 
 
 
Délibération 2026-04 

INDEMNITÉS DE FONCTIONS DES ÉLUS 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 à L 2123-24 ; 

Vu le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction pu-
blique depuis le 1er juillet 2022 ; 

Vu le budget communal ; 

Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à 
l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient 
dans les trois mois suivant l'installation du conseil municipal ; 

Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction 
d'un ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau an-
nexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions 
des élus concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 

Considérant que le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction in-
férieure au barème applicable, à la demande du maire ; 

Considérant que Madame le maire a demandé expressément à cette assemblée de percevoir une 
indemnité de fonction inférieure au barème légal ; 

Madame le maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des in-
demnités de fonction des maires et des adjoints, et l’invite à délibérer ; 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
 Que le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints (et éventuellement 
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des conseillers) est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant 
des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux titulaires de mandats lo-
caux par l'article L 2123-23 du code général des collectivités territoriales, fixé aux taux 
suivants : 

- Maire : 22.50 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
- 1er adjoint : 3.30 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
- 2e adjoint : 3.30 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
- 3e adjoint : 3.30 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 
- Conseiller délégué : 2.00 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

 

 Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux ar-
ticles L 2123-22 à L 2123-24 du code général des collectivités territoriales ; 

 Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement ; 

 Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont 
inscrits au budget communal. 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

Délibération 2026-05 

DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAUX ET DES REPRÉSENTANTS 

DANS LES SYNDICATS DE COMMUNES 

  
Vu les articles L.5211-7 et L2122-7 du Code général des collectivités territoriales ;  

 Considérant que la désignation des conseillers communautaires titulaires et suppléants est in-
hérente aux résultats du vote des conseillers municipaux et du maire et des adjoints du 15 mars 
2026, sont nommés conseillers communautaires à la Communauté de Communes des 1000 
étangs (CCME) : 

 Titulaire : Madame Michèle CHIPAUX, Maire 
 Suppléant : Monsieur Stéphane CORBERAND, 1er adjoint 

 

Considérant qu'il convient de désigner les délégués titulaires et les délégués suppléants aux dif-
férents syndicat et associations auxquels la commune adhère ; 

Considérant que le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin 
secret aux nominations des délégués ; 

À l'unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal a décidé de ne pas pro-
céder au scrutin secret ; 

Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des présents : 

Syndicat intercommunal d'énergie du département de la Haute-Saône (SIED70) 
Siège : 1 rue Max Devaux - 70 000 Vesoul 
 

 Délégué titulaire : BOUDINOT Stéphane  
 Déléguée suppléante : CHIPAUX Michèle  

  
 Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges (PNRBV 
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Siège : 1, rue du Couvent - 68140 Munster 
 

 Déléguée titulaire : LAROCHE Laurine   
 Déléguée suppléante : CHIPAUX Michèle 

  
Communes forestières Haute-Saône (COFOR) 
7 rue et place Beauchamp - 70000 Vesoul 
 

 Délégué titulaire :  LAROCH Matthieu     
 Délégué suppléant : LAROCH Pascal 

 Cette délibération sera transmise au président des EPCI et syndicats concernés. 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
Délibération 2026-06 

CRÉATION DES COMMISSIONS COMMUNALES ET DÉSIGNATION DES RÉ-
FÉRENTS COMMUNAUX 
 

 
Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former, au cours de 
chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par 
l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation pro-
portionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 
 
Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêche-
ment, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par celles-ci lors 
de leur première réunion. 
 
Aussi, le maire propose de créer 6 commissions municipales chargées d’examiner les projets de 
délibérations qui seront soumis au conseil : Travaux, Communication, Fleurissement & décora-
tions du village, Forêt, Affaires scolaires, Eau & Assainissement. 
 
Le maire propose donc, Mesdames, Messieurs, d’adopter la délibération suivante : 
 
 Le Conseil Municipal adopte la liste des commissions municipales suivantes : 
 

1. Travaux 
2. Communication 
3. Fleurissement & décorations du village 
4. Forêt 
5. Affaires scolaires 
6. Eau & Assainissement 

 
Les commissions municipales comportent au maximum 4 membres, chaque membre pouvant 
faire partie de : une à cinq commissions. 
 
Après appel à candidatures, considérant la présence d’une seule liste pour chacune des com-
missions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 du 
CGCT, le Conseil Municipal, après avoir décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin se-
cret, désigne les membres au sein des commissions suivantes : 
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1. Commission Travaux 

 Mme Michèle CHIPAUX 
 Mme Élise MARTIN 

 
2. Commission Communication 

 M. Stéphane BOUDINOT 
 Mme Laurine LAROCHE 

 
3. Commission Fleurissement & décora-

tions du village 
 Mme Vanessa ALVES TABORDA 
 M. Stéphane CORBERAND 
 Mme Michèle CHIPAUX 
 M. Stéphane BOUDINOT 

 

4. Commission Forêt 
 M. Matthieu LAROCH 
 M. Pascal LAROCH 
 M. Olivier PINOT 

 
5. Commission des Affaires scolaires 

 Mme Michèle CHIPAUX 
 M. Stéphane CORBERAND 

 
 
6. Eau & Assainissement 

 M. Matthieu LAROCH 
 M. Pascal LAROCH 
 M. Olivier PINOT 

Le Conseil dans les mêmes conditions que ci-dessus, procède ensuite à l’élection des référents 
communaux : 
 
Référent « Canicule / Pandémie » : M. Klaus WESTPHAL 

Correspondants « Défense » : M. Stéphane CORBERAND, Mme Élise MARTIN 

Référent « E.R.R.E. » : Mme Nathalie DIRAND 

Référents « Frelons asiatiques » : M. Nicolas VUILLAUME, M. Stéphane CORBERAND 

Élue désignée à siéger à la Commission communale de contrôle de la liste électorale : Mme 
Laurine LAROCHE 

 
VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
Délibération 2026-06 

ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 

Le Conseil Municipal, 
 
Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'oƯres 
et ce pour la durée du mandat. 

Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de précéder de même pour l'élection 
des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 

Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du 
conseil municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste. 

Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales, si 
une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions mu-
nicipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent eƯet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

 
Sont candidats au poste de titulaire : 
 

Mme Élise MARTIN 
M. Stéphane BOUDINOT 
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M. Pascal LAROCH   
Sont candidats au poste de suppléant : 
 

M. Stéphane CORBERAND 
Mme Nathalie DIRAND 
M. Matthieu LAROCH 

Sont donc désignés en tant que : 
 

 Délégués titulaires : 
Mme Élise MARTIN 
M. Stéphane BOUDINOT 
M. Pascal LAROCH   

  

Délégués suppléants : 
M. Stéphane CORBERAND 
Mme Nathalie DIRAND 
M. Matthieu LAROCH 

 

VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
Délibération 2026-07 

LISTE DES NOMS EN VUE DE LA NOMINATION DES MEMBRES DE LA COM-
MISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) 

 
Madame le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque 
commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint 
délégué. 
 
Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commis-
saires titulaires et de 6 commissaires suppléants. 
  
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 
municipal. 
 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs 
droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être fami-
liarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suƯisantes pour l'exécu-
tion des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la 
commune. 
 
La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois 
qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 15 mai 2026. 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des présents, pour que cette 
nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 suivant les conditions de l'Article 1650 : 
 
1. Dans chaque commune, il est institué une commission communale des impôts directs compo-

sée de sept membres, à savoir : le maire ou l'adjoint délégué, président, et six commissaires. 
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, le nombre de commissaires siégeant à la com-
mission communale des impôts directs ainsi que celui de leurs suppléants est porté de six à huit. 
Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de 
l'Union européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles 
des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances lo-
cales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la com-
mission. 
Peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les 
agents de la commune, dans les limites suivantes : 
 un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 
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 trois agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 
habitants ; 

 cinq agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habi-
tants. 

2. Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur dé-
partemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplis-
sant les conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal. 
La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les per-
sonnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation sur les résidences se-
condaires et à la cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées. 

3. La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la même 
que celle du mandat du conseil municipal. 
Leur nomination a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des conseils mu-
nicipaux. A défaut de liste de présentation, ils sont nommés d'office par le directeur départemen-
tal des finances publiques un mois après mise en demeure de délibérer adressée au conseil mu-
nicipal. Le directeur peut, sans mise en demeure, procéder à des désignations d'office si la liste 
de présentation ne contient pas soit vingt-quatre noms dans les communes de 2 000 habitants ou 
moins, soit trente-deux noms dans les communes de plus de 2 000 habitants, ou contient des 
noms de personnes ne remplissant pas les conditions exigées au 1. 
En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des membres de la commis-
sion, il est procédé dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations. 
Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec celui des commissaires choisis lors 
du renouvellement général du conseil municipal. 

 
Il convient de procéder à la constitution d'une nouvelle commission communale des impôts di-
rects dans la commune selon le code général des impôts.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, propose une liste de contribuables soit : 
 
12 noms pour les commissaires titulaires  
 
1. Extérieur : M. CARTIGNY Pierre 
2. Propriétaire de bois : M. MARTIN Patrick 
3. Mme BARETTI Sophie 
4. M. BOUDINOT Stéphane 
5. M. CORBERAND Stéphane 
6. M. GRANDCLAUDE Luc 
7. M. GROSJEAN Bruno 
8. M. LABREUCHE Michel 
9. M. LAROCH Pascal  
10. M. MANGE Hervé 
11. M. MOUREY Vincent  
12. M. PINOT Olivier  
 

12 noms pour les commissaires suppléants 
 
1. Extérieur : M. LAROCH Matthieu 
2. Propriétaire de bois : M. DIRAND Ludovic 
3. M. DIRAND Thierry  
4. M. GIBOULET Joël  
5. M. GROSJEAN Denis 
6. Mme JACQUEY Evelyne 
7. M. JEANNIN Charles  
8. M. LAROCHE Michel 
9. M. LEUVREY Laurent 
10. M. MARTIN Pascal 
11. M. PETROFF Alexis  
12. M. VUILLAUME Nicolas 

 VOTE : approuvé à l’unanimité  

 
Délibération 2026-08 

DÉLÉGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
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Le président expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territo-
riales donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat 
certaines attributions de cette assemblée. 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal décide à l’unanimité des présents, pour la durée du présent mandat, de confier à Madame 
le maire les délégations suivantes : 
 
1. D'arrêter et modifier l'aƯectation des propriétés communales utilisées par les services publics mu-

nicipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
2. De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal : 2 500 euros par droit unitaire, les 

tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux pu-
blics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un carac-
tère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'uti-
lisation de procédures dématérialisées ;  

3. De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal  d’un montant annuel de  50 000 €, à 
la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et 
aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couver-
tures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 
article, et de passer à cet eƯet les actes nécessaires. Les délégations consenties en application du 
présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du 
conseil municipal. 

4. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ; 

5. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 

6. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des ser-

vices municipaux ; 
8. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
11. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 
12. De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des oƯres de 

la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13. De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14. De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
15. D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 

la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'ar-
ticle L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal pour les opéra-
tions d'un montant inférieur à10 000 € ; 

16. D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les ac-
tions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal devant les tribunaux admi-
nistratifs. Le maire pourra également porter plainte au nom de la commune et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 € ; 

17. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhi-
cules municipaux dans la limite de 10 000 € fixée par le conseil municipal ; 

18. De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préa-
lablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
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19. De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une 
zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article 
L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 
de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut 
verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil mu-
nicipal fixé à 20 000 € par année civile ; 

21. D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 
la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal pour un montant inférieur à 10 
000 €), le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22. D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code 
de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les 
conditions fixées par le conseil municipal ; 

23. De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine re-
latives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'amé-
nagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24. D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 

25. D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 
troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution 
des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones 
de montagne ; 

26. De demander à tout organisme financeur, pour toutes opérations d’investissement l'attribution de 
subventions ; 

27. De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

28. D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L 123-
19 du code de l'environnement ; 

29. D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 
le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 
inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal soit 200 €, qui ne peut être supérieur 
à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend 
compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

30. D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais aƯérents prévus à 
l'article L 2123-18 du CGCT. 

 
VOTE : approuvé à l’unanimité  

QUESTIONS DIVERSES  

Néant  

 

Vu et approuvé à Écromagny le 17 avril 2026 

Le Maire,      Le Secrétaire de séance 
Michèle CHIPAUX      Stéphane CORBERAND 
 


